RÉPONSE 

AVX  O B J E CTI  ON  S FA  I T E S 

SUR  L’ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT 

DE  P A RIS  ^ 

Du  2/  Septembre  ijSS* 

E $ Soldats  ayant  enfin  évacué  le  Palais , & lé 
défenfe  de  s’aflembler  ayant  été  levée , la  Cour  des 
Pairs  a recouvré  la  liberté  de  vaquer  àfes  indifpen* 
fables  fondions  ; Ôc  elle  s’y  eft  livrée. 

Or,  voilà  qu’auffi-tôt  les  frondeurs  s^élevent 
la  déchirent , parce  que  dans  fon  Arrêt  d’enregiftre- 
ment  du  ay  Septembre  on  lit  cette  claufe  ; ce  Et  ne 
M ceflera  la  Cour  ^ conformément  à fon  Arrêté  da 
* 3 Mai  dernier  j de  réclamer  pour  que  les  Etats^ 
3»  Généraux , indiqués  pour  le  mois  de  Janvier  pro- 
33  chain,  foient  régulièrement  convoqués  & corn- 
» pofés  , 6t  ce  ^fuivant  la,  forme ohfervée  en 

J’ai  entendu  les  objeétions,  mais  e’eft  tout  ce 
qu’on  m’a  permis  $ quand  j’ai  voulu  propofer  des 
réponfes,  une  inattention  dédaigneufe , des  inter- 
ruptions affedées,  une  volubilité  bruyante,  m’ont 
réduit  au  filence.  C’eft  ainfi  qu’on  fe  rend  maître 
du  champ  de  bataille;  c’eft  ainfi  qu’on  en  impofe 
à une  foule  d’efprits  foibles , accoutumés  à ranipeÊ 
fous  l’opinion  d’autrui. 

Raifonnons  par  écrit,  puifquecela  devient  impra'* 
tîcable  en  converfation. 


A 


Mais  j’avertis,  dès  l’abord,  que  bien  des  gens  me 
îlroient  en  vain , & par  conféquent  peuvent  s’en  dif- 
penfer.  Tels  font  , i®.  les  frondeurs  de  profeflion 
qui , ne  pouvant  élever  une  réputation  fur  une  bafe 
à eux , cherchent  à la  hilTer  du  moins  fur  des  ruines; 
2.®.  les  orgueilleux,  à qui  leur  amour  propre  ne  per- 
met jamais  de  revenir  fur  ce  qu’ils  ont  une  fois 
dogmatiquement  décidé  ; 3 ° valets  affublés  des 
livrées  d’un  parti;  4'’.les  agioteurs  à qui  le  trouble, 
& même  l’incertitude  , profftent , &c. 

C’eft  donc  uniquement  les  gens  droits  & les  bons 
Citoyens,  ceux  qui  de  bonne  foi  veulent  s’éclairer^, 
qui  Tentent  le  prix  de  la  vérité  , qui  facrihent  tout  à 
là  fatisfadion  de  la  trouver  & de  la  défendre  , quUa 
cherchent  fur-tout  pour  l’employer  à la  reftauration 
dont  nous  avons  tant  de  beCoin  ceTonc  ceux-là 
feuls  que  je  fuppüe  de  me  lire,  de  qui  je  1 attends, 
de  au  jugement  defquels  je  me  foumetSr 

On  voudroit  que  le  Parlement  n’eût  ^point  du 
tout  parlé  de  la  forme  de  la  convocation  ôc  de 
la  compofition  des  Etats-Généraux;  qu’il  eut, 
à cet  égard , témoigné  confiance  au  Gouverne- 

ment.  t ait  ■ 

Le  bon  efprît  & le  bon  cceur  du  Monarque, 

les  lumières  & la  probité  de  fes  Confeils  aduels , 
font  faits  fans  doute  pour  infpirer  la  confiance, 
de  la  plus  grande  ; mais  la  vie  de  ces  Confeils 
eft-eile  donc  à l’abri  des  accidens  ? Leur  exif- 
tence  politique,  elle  * même  ^ eft-elle  a libri 
d’une  chute  ? N’exifîe  - £ - il  près  d’eux  aucune 
cabale  ; ne  tend  - on  fous  leurs  pas  aucun  piege  ? 
Or  , s’ils  fuccomboient  , qui  nous  répondroit 
des  fuccelîeurs  ? Sc  fi  nous  n’en  avons  point 
de  garans  , pourquoi  ne  pas  prendre  de  pré- 


ar  -tTv  ■■ 
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cautions  contr’eux  ? L’Airêt  du  Confelî  du  f 
Juillet  n’a-t-il  pas  annoncé  le  projet  de  s éeaiter 
des  formes  iifitées  , fous  pre'texte  qu’elles  ne  pour- 
raient être  conftatees  ? N’a-t  il  pas  été  de 

ne  point  élire  par  Bailliages  & Sénéchaullees  j 
pour  réduire  le  nombre  des  repréfentans,  pour  en 
avoir  moins  à corrompre  ? N’a-t-on  pas  parlé  de 
mettre  le  choix  direâement  ou  indireétement  dans 
la  main  de  l’Adminiftration,  pour  les  avoir  tout 
corrompus,  &c.  1 Or,  le  moyen  de  prévenir  des 
innovations  aufli  funeftes  > n’étoit-il  pas  d_inaique^-. 
la  forme  légale , & de  déclarer  qu’on  la  défendroit? 

Mais  , dit-on , pourquoi  fe  gendarmer  d’avance  . 
Ne  feroit-il  pas  temps  dé  défendre  cette  forme  le- 
gale , quand  elle  fei  oit  véritablement  alteree  • 

Trois  réponfes  à cette  fécondé  objection* 

I®.  Si  le  Parlement , gardant  le  blence  au  mo- 
ment aduel  , s’en  fût  tenu  aux  réfer ves  & protel- 
tations  de  fes  précédens  Arretés  » ceux  qui  le  bU- 
ment  d’avoir  padé  , l’auroient  blâmé  de  fe  ^^ire# 
On  n’auroit  pas  manqué  de  fuppofer  ( ce  qui  l a 
déjà  été  ) qu’il  attendoit  à deiïein  le  moment  de 
la  convocation  pour  féalifer  fa  réclamation , pour 
chicaner  fur  la  forme , pour  donner  ainfi  des  entra- 
ves au  Gouvernement  qu’il  fe  plaît  a contrecarrer 
( c’eft-à-dire  , contredes  entreprifes  duquel  il  veille 
& fe  défend  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  ) ; 

, enfin  , pour  empêcher  une  Afîembîee  qu  il  redoute 
(quoique  ce  foit  lui  qui  l’ait  exprefiément  deman- 

dée , & qui , par  la  fuite  & la  fermeté  de  fa  con- 
duite , foit  parvenu  à la  forcer)  : on  auroit  dit  que 
c’étoit  précifément  pour  adapter  fa  chicane  aux 
cirçonfiances , qu’il  fe  tenolt  retranché  dans  fes  ré- 
ferves  vagues  > au*iieu  que  ce  reproche  ne  peut 


flus  l’abordgr  quand  il  s’explique , & dit  ; voilà. 

l^oéjeê  de  mes  referves, 

2° » Ce  n’étoit  pas  feulement  à l’honneur  du  Par- 
lement qu’il  importoit  que  cette  explication  fût 
furie  champ  donnée,  ç’étoit  encore  au  falui  de 
|a  Nation#  S il  dépend  des  Etats-Généraux,  s’il  ne 
peut  venir  que  d’eux , il  faut  faciliter  leur  convO* 
cation  & fon  rapprochement  ; il  faut  donc  dès  à- 
préfent  parler  de  forme,,  pour  que  dès-à-préfent 
on  s accorde  fur  elle  5 pour  qu’on  ne  foit  pas  ar-»* 
reté  par  elle , quand  il  fera  queftion  de  réaUfer  la 
convocation. 

5^,^  Le  Roi , par  fon  Arrêt'  du  y Juillet,  a de- 
mandé des  lumières  à tout  le  monde  ; il  les  a deman- 
dées pour à la  Nation  la  tenue  des  Etats 
la  plus  régulière  \ il  a dehré  qu’on- les  lui  donnât 
avant  la  convocation  ^ fans  quoi  on  ne  poUrroit 
recueillir  V effet  falutaire  qu’on  en  pourroit  atten- 
dre» Ofera-t"On'dire  que  les  Parlemens  font  excep- 
tés , que  le  Roi  dédaigne  la  lumière  qui  lui  vien- 
croit  d’eux  ; que,  s’ils  la  lui  préfentent  , il  doit  ou 
veut  la  repouifer  ? Cela  feroit  par  trop  abfurde# 
Les  frondeurs  fe  retournent , ^ difent  : « Mais 
» pourquoi  s’attacher  à la  forme  de  la  convocation 
9^  de  I ô 14 , à celle  des  Etats  les  plus  irréguliers  & 
» les  moins  utiles  qu’il  y ait  eus»  ? 

Diftinguons  la  convocation  de  fon  réfultau 
Celui-ci  fut  nul  , parce  qu’on  eut  foin  de  fe- 
mer  la  divifion  parmi  les  Ordres,  de  les  con- 
gédier promptement.  Il  faut  eXperer  que  cettes 
fois  on  ne  verra  point  arriver  la  même  chofe, 
La  Nation  peut  aifiment  l’éviter , en  ne  délibé- 
rant fur  l’impôt  qu’après  avoir  flatué  fur  tout 
k refte  de  ce  qui  rintéreflfe  eûTeatklletneat  i ôi  k 


Parlement , par  fon  Arrêté , n’y  met  aîTurément 
pas  d’obfî-acle.  Prefcrit-il  quelque  chofe  à la  Nation? 
prend-il  fur  lui  d’indiquer  aux  Etars-Généraux  la 
forme,  l’objet,  ouïe  terme  de  leurs  délibérations? 
Non,  line  parle  abfolument  que  de  la  convoca- 
tion & de  la  compofition. 

Or,  à cet  égard,  l’Aflemblée  de  i6i^  fut  ré- 
gulière , puifqu’elle  fut  convoquée  & compofée 
comme  les  précédentes.  Aufîi  n’y  eut-il , fur  cela, 
aucune  réclamation  , ni  deda  part  des  Députés  , ni 
de  la  part  des  Eleéteur^  , ni  de  la  part  de  la  Nation. 

Il  eût  donc  été  inutile,  il  eût  même  été  ridicule 
d’aller  chercher,  dans  d’autres  AlTembîées,  l’exem- 
ple d’une  autre  forme.  En  toutes  chofes,  c’eft  le 
dernier  Etat  qui  doit  diriger. 

Oh  J nous  dit'On  à l’oreille  , & répond-on  avec 
affeéiation  , nous  favons  bien  pourquoi  le  Parlement 
veut  qu’on  fe  modèle  fur  l’AlTemblée  de  1614  J 
c’eft  que  la  Magiftrature  y fut  admife  comme 
quatrième  Ordre. 

Aveugles  détraéèeurs  ! avant  de  prêter  des  vues 
malhonnêtes  à des  Magiftrats  que  leur  vertu  a rendu 
malheureux  & vénérables , cor^fultez  donc  votre 
mémoire  ou  des  livres , pour  ne  pas  vous  expofer 
à de  honteux  démentis. 

Ouvre?  l’Abrégé  chronologique  du  Préfidenc 
Hefnaur  , à la  date  de  iyj8,  vous  y lire?  ce 
pafTage:  a Affemblée  des  Notables  , tenue  dans 
» une  Chambre  du  Parlement  : ce  fut  dans  cette 
33  A flemblée  d’Etats  , que  la  Magiftrature  prit 
33  féance  pour  la  première  fois  ^ & forma  un  qua^^ 
» tfieme  Ordre;  jurques-là  elle  n’y  avoitpas  pris 
« de  place  , & c’efl:  alors  qu’on  l’a  cru  confondue 
» avec  le  Tiers-Etat;  elle  ri  y a point  reparu  depuis  i 


elle  ajfifîa  ni  aux  États  de  Blois  ^ ni  a ceux  de 
3a  Paris  >5, 

Ouvrez  enfuite  îe  Recueil  de  Florimond  Rapine 
fur  les  Etats  de  Ôc  vous  y verrez  qu’il  n’y 

efî  abfoiumenr  queftion  que  des  trois  Ordres.  Quel- 
ques Magiftrats,  fans  doute , parurent  à cette  Aflem- 
blée;  mais  ce  fut  comme  Députés,  & dans  1 Ordre 
de  la  NoblelTe  ou  dans  celui  du  Tiers  Etat  > c’eft- 
à-dire  par  fuite  d’une  confiance  abfolument  per- 
fonnelle. 

Il  ne  refte  plus  aux  frondeurs  qu’une  reflburçe, 
& ils  ne  la  négligent  pas  ; c’eft  de  dire  que  la  forme 
reçue,  îa  forme  derniere.  n’efi  pas  la  meilleure,  & 
qu’iî  efi:  ridicule  au  Parlement  de  s’y  attacher  , & 
de  prétendre  ainfi  empêcher  TAdminifiration  d’en 
imaginer  & employer  une  plus  parfaite.  . ^ 

De  bons  Citoyens  , des  Citoyens  éclairés , fe 
garderoient  bien  d’élever  une  pareille  difficulté  ; ne 
prelTent-on  pas  pourquoi  ? 

En  toutes  chofes  de  forme  , le  dernier  Etat  fert 
de  réglé;  noui  l’avons  déjà  dit,  & cela  efl:  incontet* 
table.  . ^ 

Sans  doute  cet  Etat  n’efi  pas  immuable,  mais  il 
faut  qu’il  fuit  légalement  modifié  ou  changé. 

Or,  croit-on  que  ce  foit  àl’Adminiftration  qu’il 
appartienne  de  ftatuer  fur  la  forme  de  la  convo- 
cation & de  la  compofition  de  l’Aflemblée  Natio- 
■ naîef  Ici,  îa  forme  n’eft  point  indifférente,  elle 
tient  au  fonds. 

Da  Nation  ne  peut  être  repréfentée  que  par  fes 
Députés  : fi  ce  fut  un  point  autrefois  contefté  , c’eft 
aujourd’hui  üh  point  de  toutes  parts  rèconnu.  ^ 
Mais  quels  font  les  vrais  Députés  de  la  Nation? 
Ce  ne  font  pas  feulement  ceux  qu’elle  a choifis,  ce 


font  aiiflî  ceux  donc  le  choix , quant  au  nombre  8c 
à la  forme , a été  dirigé  par  elle. 

L’Adminiftration,  qui  convoque,  ne  peut  donc, 
fans  excéder  fes  pouvoirs  , fans  apporter  dans  le 
choix  des  repréfentans  une  influence  illégitime, 
fans  altérer , en  un  mot , la  pureté  de  la  repréfen- 
ration , s’écarter,  pour  cette  convocation  8c  la  com^ 
pofition  de  la  forme  reçue  8c  confacrée  par  le  der- 
nier ufage. 

Ce  font  les  Etats , convoqués  & compofés  dans 
cette  forme,  qui  peuvent,  en  jettant  un  regard  fur 
leur  conftitution , la  juger;  qui  peuvent  la  confir- 
mer 8c  s’y  tenir,  s’ils  la.  trouvent  bonne  ; la  réfor- 
mer ou  la  changer,  s’ils  la  trouvent  imparfaite  ; qui 
peuvent,  enfin  , prendre  fur  cela  les  mefures  qui 
leur  conviennent. 

Xe  Parlement , dans  Ton  Arrête,  ne  dit  aflliré- 
ment  rien  qui  contrarie  ce  droit,,  puifque  ce  n’eft 
qu’à  l’Adminiftration  qu’il  y parle  , puifque  ce  n’eiî 
qu’à  elle  qu’il  indique  la  forme  de  i6i^,  comme 
la  feule  légale. 

^ L’Arrêté  ne  contefte  point,  par  exemple,  aux 
États-GénéraiBt,  lorfqu’iîs  feront  alTemblés  en  cette 
forme , le  droit  de  fuivfe  î’impulfion  qu’a  donnée 
le  Dauphiné,  de  ftatuer,  par  fuite,  que  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-État  fera  doublé;  de  deman- 
der meme  que  cette  réforme  foit  à l’inflant  Sc  préa- 
lablement réalilée  par  la  nomination  immédiate  de 
deux  Députés  de  plus  par  le  Î iers-Écat  dan,s  cha- 
que Bailliage  8c  Sénéchauflee. 

L’Arrêté  ne  contefte  pas  non  plus  aux  États- 
Généraux,  le  droit  de  demander  que  les  arrondif- 
femens , pour  l’éleétion , foient  dorénavant  autre- 
ment formés  que  par  Bailliages  8c  SénéchaufTées 
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attendu  îa  différence  énorme  d’étendue  de  leurs, 
divers  refTorts , à moins  que  ces  refîbrts  ne  foient 
eux-mêmes  refondus. 

L’Arrêté,  en  un  rnot  > ne  contefte  rien  aux  États , 
auxquels,  encore  une  fois,  il  ne  s’adreiïe  effeClive- 
ment  pas. 

L’Adminiftration  pourroit  peut-être  provoquer 
elle-même  ces  innovations;  mais  il  n’y  en  auroic 
qu’un  moyen  légitime,  ce  feroit  de  former  préa- 
lablement,,  dans  chaque  Province,  des  Affemblées 
régulières  d’Etats  particuliers;  de  propofer  à cha- 
cune le  plan  d’innovation,  & d’en  obtenir  l’afTen-, 
timent#  Or,  l’Arrêté  du  Parlement,  qui  ne  s’ap-, 
plique  qu’à  l’état  légal  aduel  des  chofes , ne  fait  en- 
core aucun  obClacle  à cette  voie. 

Que  refte-t-il  donc  à lui  oppofer  ? Pourquoi  tant 
de  clameurs  contre  lui  ? Pourquoi  tant  de  fuppofi- 
tions  infidieiifes  contre  la  Cour  des  Pairs  qui  l’a 
formé  ? Ah  ! François,  François,  quand  ceflerez-, 
vous  de  diftribuer  avec  autant  de  légéreté  la  louange 
ou  le  blâme  ! Quand  renoncerez- vous  à tant  de 
vaines  criailleries , pour  concentrer  toute  votre 
attention  fur  l’époque  importante  où  vous  vous 
trouvez , pour  ne  vous  occuper  qu’à  déblayer 
fortifier  avec  foin  le  port  tutélaire  que,  fi  près  d’un 
affreux  naufrage , la  Magiftraturé  , à la  fois  perfé- 
cutée  par  l’Adminiftration  & calomniée  par  les 
Citoyens , vous  a,  feule  * au  péril  de  fon  exiftence,  > 
rouvert  & confervé  1 

Ce  8 OÛobte  î7B8m 


